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Introduction

Il est rare qu’un métier offre autant de diversité que celui de contrôleur des finances 
publiques. Au-delà des seules missions de contrôle fiscal, qui font la réputation du grade, 
se cache une multitude de fonctions, peu connues des candidats et pourtant passion-
nantes. Fonctionnaire au sein de la Direction générale des finances publiques (DGFiP), 
le contrôleur des finances publiques est recruté sur concours. Il peut par la suite devenir 
inspecteur des finances publiques puis exercer des fonctions d’encadrement supérieur.
L’objectif de cet ouvrage est de définir le cadre dans lequel s’exercent les missions de 
contrôleur des finances publiques, puis de préparer les épreuves du concours externe. 
Pour les candidats qui envisageraient de passer le concours interne ou le concours interne 
spécial, ce livre fait un rappel des conditions, épreuves, données et savoirs essentiels à 
l’exercice de leurs futures fonctions. Chaque partie inclut des conseils méthodologiques 
pour comprendre les attentes du jury et y répondre, de l’étape d’admissibilité jusqu’à l’oral 
d’admission.
Les développements qui suivent ne sauraient cependant se suffire à eux seuls. Pour 
préparer au mieux le concours, quelques recommandations sont à suivre :
•	 n’attendez pas le dernier moment pour vous préparer, commencez par établir un 

rétroplanning de vos révisions ;
•	 approfondissez les notions que vous maîtrisez le moins à l’issue de la lecture grâce à un 

ouvrage technique sur la matière ;
•	 entraînez-vous aux sujets de concours, à l’aide de ceux présents dans ce livre, puis avec 

ceux disponibles sur Internet ;
•	 tenez-vous informé des réformes et particulièrement de l’actualité économique et 

financière ;
•	 cadencez votre rythme de travail car le concours est une course d’endurance et non de 

vitesse !
Avec une bonne méthodologie de travail, la réussite est à votre portée. Nous espérons 
que ce livre contribuera à votre succès.

L’auteur
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Le concours de contrôleur des finances publiques est l’un des nombreux concours 
de la fonction publique  (1). Chacun d’entre eux répond à une logique  (2), qui est à la 
fois commune à l’ensemble des concours et propre, selon les profils des candidats 
recherchés. La connaissance du cadre juridique, mais aussi institutionnel, est essentielle 
à la préparation des épreuves de concours. Il est donc impensable de passer celui de 
contrôleur des finances publiques sans aborder l’organisation et les compétences de la 
DGFiP  (3). Enfin, le candidat doit toujours veiller à se projeter, lors de ses révisions, de 
la rédaction de ses copies et de l’oral d’admission, dans ses futures fonctions  (4). C’est 
notamment la maîtrise de ce positionnement qui confirmera l’intérêt du candidat pour le 
poste qu’il convoite et la connaissance de son futur environnement de travail.

Controleur des finances publiques_2026.indd   15Controleur des finances publiques_2026.indd   15 25/03/2026   16:5625/03/2026   16:56



Le cadre du concours................................................................................

16

1	La fonction publique

Avec plus de 5,8 millions d’emplois1, la fonction publique regroupe désormais plus d’un 
salarié sur cinq. Bien que des règles communes existent, notamment s’agissant des droits 
et obligations des fonctionnaires, elle se trouve divisée en trois versants, ainsi qu’en trois 
catégories, diversifiant ainsi les profils et les carrières.

1.	Les trois versants de la fonction publique

La fonction publique d’État emploie environ 2,57 millions d’agents. Son statut était régi par 
la loi du 11 juillet 1984. Il est désormais codifié dans le Code général de la fonction publique 
(CGFP). Ses agents travaillent au sein des administrations centrales, des services décon-
centrés et des établissements publics de l’État, autres qu’hospitaliers2. Le contrôleur des 
finances publiques en est un exemple.
La fonction publique territoriale emploie environ 1,99 million d’agents. Son statut était régi 
par la loi du 26 janvier 1984, dans le contexte de décentralisation engagé avec la loi de 
1982. Il est désormais codifié dans le CGFP. Ses agents travaillent au sein des collecti-
vités territoriales ou de leurs établissements publics administratifs, autres qu’hospitaliers3. 
La fonction publique territoriale regroupe ainsi des employeurs divers  : les collectivités 
territoriales que sont les communes, départements et régions, des structures inter-
communales, à l’image des communautés de communes ou d’agglomération, et des 
établissements publics locaux, comme les caisses des écoles. Un statut particulier est 
prévu pour les agents de la ville de Paris, qui organise ses propres concours.
La fonction publique hospitalière emploie environ 1,24  million d’agents. Son statut 
était régi par la loi du 9  janvier 1986. Il est désormais codifié dans le CGFP. Ses agents 
travaillent dans les établissements publics de santé ainsi que dans les établissements 
publics sociaux4. Ses fonctionnaires sont soumis à des statuts particuliers.

2.	Les droits et obligations des fonctionnaires

Tous les fonctionnaires sont titulaires de droits et d’obligations qui figuraient auparavant 
dans la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, dite loi Le Pors, 

1.  Portail de la fonction publique, Rapport annuel sur l’état de la fonction publique, édition 2025.
2.  CGFP, art. L. 3.
3.  Ibid., art. L. 4.
4.  Ibid., art. L. 5.
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ainsi que dans la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019. Ces dispo-
sitions sont désormais codifiées dans le CGFP, depuis le 1er mars 20225.

Les droits des fonctionnaires

	t La liberté d’opinion

La liberté d’opinion est garantie aux agents publics, qu’ils soient fonctionnaires ou contrac-
tuels. Aucune distinction, directe ou indirecte, ne saurait être faite dans la poursuite de leur 
carrière ou de leur parcours professionnel en raison de leurs opinions. Il est par consé-
quent interdit de mentionner dans leurs dossiers des éléments relatifs à leurs préférences 
politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses. Ce principe connaît toutefois des 
limites, à travers les obligations de réserve et de neutralité.

	t Le principe de participation

Les agents publics participent à l’organisation et au fonctionnement des services publics, 
à l’élaboration de leurs statuts, aux règles d’emploi des agents contractuels, à la définition 
des orientations en matière de politique des ressources humaines et à l’examen de 
certaines situations individuelles.
La participation prend la forme d’une représentation des agents publics, assurée par des 
élections professionnelles permettant aux élus de siéger dans les différents organismes 
consultatifs de leur administration :
•	 la commission administrative paritaire (CAP), compétente à l’égard des fonctionnaires ;
•	 la commission consultative paritaire (CCP), compétente à l’égard des contractuels ;
•	 les comités sociaux d’administration (CSA), comprenant une formation spécialisée en 

matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT).
D’autres instances consultatives, dont les membres élus représentent l’administration et 
les agents publics, sont chargées d’examiner les questions d’ordre général concernant 
chaque versant de la fonction publique :
•	 le Conseil supérieur de la fonction publique de l’État (CSFPE) ;
•	 le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) ;
•	 le Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière (CSFPH).
Enfin, le Conseil commun de la fonction publique (CCFP) regroupe des représentants des 
trois versants de la fonction publique. Il connaît des questions d’ordre général communes 
à au moins deux des trois fonctions publiques dont il est saisi. Sa consultation est obliga-
toire sur les projets de loi ou d’ordonnance et de décret communs à au moins deux des 
trois versants.

5.  Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du CGFP.
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	t Le droit syndical

Les agents publics peuvent librement créer des organisations syndicales, y adhérer et 
y exercer des mandats. Ces syndicats peuvent ester en justice et se pourvoir devant 
les juridictions compétentes contre certaines catégories d’actes ou de décisions indivi-
duelles. Les militaires et les préfets ne bénéficient toutefois pas de la même liberté en 
raison de la nature de leurs fonctions.
Les organisations syndicales représentatives participent à des «  négociations relatives 
à l’évolution des rémunérations et du pouvoir d’achat des agents publics avec les repré-
sentants du Gouvernement, les représentants des employeurs publics territoriaux et les 
représentants des employeurs publics hospitaliers6 ». Elles peuvent également participer à 
des négociations pour la conclusion d’accords relatifs aux conditions et à l’organisation du 
travail, au temps de travail et au télétravail, à l’accompagnement social des mesures de 
réorganisation de service, à des actions de lutte en faveur de l’environnement, à l’égalité 
entre les hommes et les femmes…

	t Le droit de grève

Le droit de grève a une valeur constitutionnelle en vertu du préambule de la Constitution 
du 27 octobre 1946. Les agents publics exercent leur droit de grève dans le cadre des lois 
qui le réglementent7. Cependant, certaines catégories de fonctionnaires ne bénéficient 
pas de ce droit, à l’image des magistrats de l’ordre judiciaire8 ou des fonctionnaires de la 
police nationale, ainsi que des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire9. 
Les dispositions relatives au droit de grève sont prévues par le Code du travail, auquel 
renvoie le CGFP10. Chaque jour ou demi-journée de grève par l’agent public entraîne une 
retenue d’un trentième de sa rémunération, peu importe la durée du service non fait11. 
À l’inverse, la retenue est strictement proportionnelle à la durée de la grève dans les 
fonctions publiques territoriale et hospitalière.

	t Le droit de retrait

L’agent public « peut se retirer » d’une situation de travail « dont il a un motif raisonnable 
de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de 

6.  CGFP, art. L. 221-1.
7.  Ibid., art. L. 114-1.
8.  Ordonnance n°  58-1270 du 22  décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature, art. 10.
9.  CGFP, art. L. 114-3.
10.  Ibid., art. L. 114-2.
11.  Circulaire du 30 juillet 2003 relative à la mise en œuvre des retenues sur la rémunération des agents 
publics de l’État en cas de grève.
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toute défectuosité qu’il constate dans les systèmes de protection12 ». Il alerte alors immédia-
tement l’autorité administrative compétente, donc sa direction, sans nécessairement le 
faire par écrit13. Cette dernière ne peut lui demander de reprendre son activité si le danger 
persiste. Aucune sanction ou retenue de salaire ne peut être prise à l’encontre d’un agent 
ou d’un groupe d’agents qui fait usage de son droit de retrait.

	t Le droit à la protection fonctionnelle

Les agents publics bénéficient, à l’occasion de leurs fonctions, « d’une protection organisée 
par la collectivité publique14 » qui les emploie. Celle-ci « est tenue de protéger l’agent public 
contre les atteintes volontaires à l’intégrité de sa personne, les violences, les agissements 
constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il 
pourrait être victime sans qu’une faute personnelle puisse lui être imputée15 ». Elle répare, le 
cas échéant, le préjudice qui en résulte.
Des propositions parlementaires visent à faciliter la mise en œuvre du dispositif de la 
protection fonctionnelle. Elles prévoient notamment de permettre à l’administration de 
déposer plainte à la place de l’agent victime de l’infraction. La question de la prise en 
charge des frais et honoraires d’avocat dans le cadre d’une procédure de mise en cause 
devant les juridictions financières au titre de la responsabilité des gestionnaires publics 
est également en débat.

	t Le droit à rémunération

Les fonctionnaires ont un droit pécuniaire, qui prend la forme d’une rémunération pour 
service fait16. La rémunération comprend le traitement, l’indemnité de résidence, le 
supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif 
ou réglementaire17. Le traitement correspond à la plus grande partie de la rémunération. 
Il est fixé par corps selon une grille indiciaire qui comprend pour chaque grade et échelon 
un indice brut ainsi qu’un indice nouveau majoré.
Le traitement est assorti de primes ou d’indemnités, qui constituent des compléments à 
la rémunération. Ils sont obligatoirement prévus par des textes18. Il s’agit de l’indemnité 
de résidence, du supplément familial de traitement, de la nouvelle bonification indiciaire, des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires, des indemnités de sujétions spéciales,  

12.  Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention 
médicale dans la fonction publique modifié par le décret n° 2011-774 du 28 juin 2011, art. 5-6.
13.  Conseil d’État, 11 juillet 1990, Panicucci, req. n° 85416.
14.  CGFP, art. L. 134-1.
15.  Ibid., art. L. 134-5.
16.  Ibid., art. L. 115-1.
17.  Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires dite loi Le Pors, art. 20.
18.  Circulaire n° 1960 du 1er octobre 1999 relative à l’élaboration et à la publicité des textes relatifs à la 
rémunération des fonctionnaires.
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de la garantie individuelle du pouvoir d’achat et de la prime d’intéressement à la perfor-
mance collective.
La rémunération est versée en contrepartie de la règle du service fait, ce qui exclut, par 
principe, les avances et acomptes. Elle se liquide par mois, est payable à terme échu et 
se compose de 30 jours, peu importe le nombre de jours dans le mois19. C’est ce qu’on 
appelle la règle du trentième indivisible. Par exception à la règle du service fait, des 
autorisations d’absence peuvent être accordées et sont délivrées par le chef de service 
selon les nécessités de service. Ces autorisations sont distinctes des congés payés.

	t Les droits sociaux

Les fonctionnaires ne sont pas soumis au même régime que les salariés du secteur 
privé, dit régime général. Ils sont affiliés à des régimes spéciaux de Sécurité sociale et 
de retraite20. Ainsi, les fonctionnaires des ministères économiques et financiers (MEF) 
relèvent du régime des fonctionnaires de l’État, dont les pensions sont versées par le 
Service des retraites de l’État (SRE), rattaché à la DGFiP. Ce dernier ne gère pas la retraite 
des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers, qui relèvent de la Caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités locales (CNRACL). Les agents publics non titulaires 
de droit public relèvent par ailleurs de deux organismes : la Caisse nationale d’Assurance 
vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS) pour leur retraite de base, et l’Institution de 
retraite complémentaire des agents non titulaires de l’État et des collectivités publiques 
(IRCANTEC), pour leur retraite complémentaire.
Les fonctionnaires ont le droit à des congés pour raison de santé21 : congés de maladie, 
congés de longue maladie, congés de longue durée, congés pour accidents de service 
et maladies professionnelles et congé accordé pour invalidité pour faits de guerre. 
Ils disposent également d’autres droits à congé, comme les congés maternité et paternité.

	t Le droit à la formation professionnelle

Les agents publics se voient ouvrir un compte personnel d’activité qui leur permet 
de suivre des actions de formation22. Ils disposent également d’un droit à la formation 
professionnelle tout au long de la vie23. Ils peuvent bénéficier, sur demande, d’un accom-
pagnement personnalisé pour élaborer et mettre en œuvre leur projet professionnel24  

19.  Décret n° 62-765 du 8 juillet 1962 portant règlement sur la comptabilité publique en ce qui concerne 
la liquidation des traitements des personnels de l’État.
20.  CGFP, art. L. 115-2.
21.  Ibid., art. L. 115-3.
22.  CGFP, art. L. 115-5.
23.  Ibid., art. L. 115-4.
24.  Ibid., art. L. 421-3.
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